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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Agence pour la qualite de l'air
Question écrite n° 35621

Texte de la question

M Jean-Louis Masson appelle l'attention de M le ministre delegue aupres du ministre de l'equipement, du
logement, de l'amenagement du territoire et des transports, charge de l'environnement, sur la loi no 80-513 du 7
juillet 1980 instituant l'Agence pour la qualite de l'air et modifiant la loi no 61-842 du 2 aout 1961 relative a la
lutte contre les pollutions atmospheriques et les odeurs. Lors de l'adoption de ce texte, son predecesseur avait
pris l'engagement formel d'implanter cet etablissement public a Metz. Cependant, au cours des annees
suivantes, le Gouvernement a estime que l'Agence de l'air devait etre implantee plutot dans la region parisienne.
Il annoncait qu'en compensation l'Office national de la chasse serait decentralise dans une commune de
l'agglomeration messine. Il lui rappelle que, des la formation du nouveau gouvernement, il a lui-meme pris une
decision mettant en cause les engagements anterieurs en prevoyant l'installation de l'antenne decentralisee de
l'office de la chasse dans un autre departement que celui de la Moselle, le departement de la Meuse. Il semble
que maintenant le ministere de l'environnement envisage que l'agence de l'air ne soit pas installee a Paris mais
en province, ce qui manifeste bien que les arguments avances a l'epoque pour mettre en cause le choix du site
de Metz au profit de Paris etaient tout a fait fallacieux. Cependant, l'implantation ne se ferait plus a Metz comme
prevu a l'origine mais a Grenoble. Il apparait tout a fait injustifie que le transfert envisage de Paris en province
intervienne au profit de Grenoble et non pas sur le site initialement prevu de Metz. Il est regrettable que les
gouvernements qui se sont succede entre 1981 et 1986 n'aient pas tenu les engagements pris au nom de l'Etat
pour implanter l'agence de l'air a Metz. Il est egalement regrettable que le gouvernement actuel n'ait pas tenu
les engagements egalement pris de l'implantation a Metz d'une antenne decentralisee de l'office de la chasse,
laquelle devait servir de compensation a l'installation a Paris de l'agence de l'air. Nul ne comprendrait que
maintenant la ville de Grenoble soit preferee a celle de Metz puisqu'elle n'a ni le merite de l'anteriorite sur ce
dossier ni une situation economique aussi defavorable que celle de la Lorraine du Nord, region durement
touchee par la crise siderurgique. Il lui demande de bien vouloir faire proceder a un reexamen de ce dossier afin
que, dans un souci d'objectivite, il soit tenu compte des elements qui viennent d'etre rappeles, de telle sorte que
l'agence de l'air soit implantee a Metz.

Texte de la réponse

Reponse. - L'Agence pour la qualite de l'air est un etablissement public a carractere industriel et commercial,
place sous la tutelle du ministere de l'environnement. Sa mission essentielle est de promouvoir les techniques
de prevention ou de reduction de la population atmospherique. Si cette Agence a ete creee par la loi du 7 juillet
1980, elle n'a en fait commence son existence qu'en 1982. A cette epoque, le Gouvernement a considere qu'il
n'etait pas necessaire de decentraliser un organisme dont l'effectif est seulement de 30 salaries. L'Agence a
donc ete implantee a La Defense ou elle partageait, avec la mission d'inspection generale des HLM, des locaux
loues par le ministere de l'equipement. Le depart de la mission d'inspection des HLM, a la fin de 1987, ainsi que
le niveau eleve du loyer (1,5 million de francs par an) ont conduit le president du conseil d'administration de
l'Agence pour la qualite de l'air a etudier l'eventualite d'un demenagement. Cette etude est actuellement en
cours. Elle doit etre menee sans a priori, et tenir compte de trois necessites : 1o reduire les couts de
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fonctionnement a un niveau proportionne a l'effectif de l'etablissement ; 2o assurer au personnel des conditions
materielles satisfaisantes ; 3o permettre a l'Agence de remplir au mieux sa mission.
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